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Avis d’appel à projets médico-sociaux pour la création de 1000  places de centre 

provisoire d’hébergement (CPH) en 2023 

 

Compétence de la préfecture de l’Aveyron  
 
L’insertion des bénéficiaires d’une protection internationale les plus vulnérables et les plus 
éloignés de l’autonomie constitue un enjeu majeur pour le Gouvernement. Il a décidé, dans 
ce cadre, de créer 1000 nouvelles places en centres provisoires d’hébergement (CPH) au 
niveau national. 

La Préfecture de l’Aveyron, compétente en vertu de l’article L. 313-3 c du CASF pour 
délivrer l’autorisation, ouvre un appel à projets pour la création de 20 places de CPH dans le 
département de l’Aveyron qui seront présentés au ministère de l'intérieur en vue de la 
sélection finale, avec une ouverture prévue pour 1000 places le second trimestre 2023.  

Date limite de dépôt des projets : 05 mars 2023 

 
1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation : 
 
Monsieur le Préfet du département de l’Aveyron, 12000 Rodez conformément aux 
dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de l'action sociale et des familles (CASF). 
 
2 – Cadre juridique de l’appel à projets 

 
Les CPH relèvent de la 8° catégorie d'établissements et services médico-sociaux énumérés à 
l'article L. 312-1 I du CASF. La présente procédure d’appel à projets est donc soumise aux 
dispositions spécifiques du Code de l’action sociale et des familles : 
 

 La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires (HPST) a rénové la procédure d’autorisation de 
création, extension et transformation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux en introduisant une procédure d’appel à projet ; 

 Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et 
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles (CASF), modifié par le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 complété par la 
circulaire du 20 octobre 2014, qui précise les dispositions réglementaires applicables à 
cette nouvelle procédure d’autorisation des établissements et services médico-
sociaux. 

Il est rappelé que seules les créations de places correspondant à des extensions 
significatives (plus de 30 % de la capacité initiale des centres concernés) doivent répondre 
à la présente procédure d’appel à projets. 

Les projets de faible ampleur sont exemptés en application de l’article D. 313-2 modifié du 
code de l'action sociale et des familles. Ils ne sont pas non plus soumis à l’avis de la 
commission de sélection, en vertu de l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des 
familles. Ils font uniquement l’objet d’une instruction de sélection par les services de 
l’Etat (échelon départemental, régional et national). 
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Ils devront toutefois respecter les mêmes délais et satisfaire les exigences du cahier des 
charges. 

La capacité à retenir pour le calcul de l’augmentation de capacité est la plus récente des deux 
capacités suivantes : 

 
- la dernière capacité autorisée par appel à projets de l’établissement ou du service ; 
- la dernière capacité autorisée lors du renouvellement de l’autorisation. 

 

À défaut de l’une de ces deux capacités, la capacité à retenir est celle autorisée au 30 mai 
2014, date de la publication du décret n° 2014-565 modifiant la procédure d’appel à projets et 
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles.  
 

3 – Cahier des charges : 
 
Le cahier des charges de l'appel à projets fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis. 

Il pourra également être adressé par courrier ou par messagerie, sur simple demande écrite 
formulée auprès de la DDETSPP, Service LCE, 9 rue de Bruxelles, BP 3125,  12031 Rodez 
Cedex9, ddetspp-lceppv@aveyron.gouv.fr. 
 
4 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection : 
 
Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de 
département.  

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier, avec 
demande d’informations supplémentaires le cas échéant dans un délai de 8 jours ; 

- analyse sur le fond du projet.  

Le (ou les) instructeur(s) établira (ont) un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des 
projets qu'il(s) présentera (ont) à la commission de sélection d'appel à projets.  

La commission de sélection d'appel à projets est constituée par le préfet de département, 
conformément aux dispositions de l'article R. 313-1 du CASF, et sa composition est publiée 
au recueil des actes administratifs (RAA) de la Préfecture de département. 

Elle établit une liste de classement des projets, qui vaut avis de la commission, et qui est 
publiée au RAA de la préfecture de département.  

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, ainsi que des 
projets non soumis à l’avis de la commission de sélection, le ministère de l’intérieur opérera 
une sélection nationale des 800 nouvelles places de CPH. 

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée 
au recueil des actes administratifs ; elle sera notifiée au candidat retenu par lettre 
recommandée avec accusé de réception et sera notifiée individuellement aux autres 
candidats. 
 
5 – Modalités de transmission du dossier du candidat : 

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier 
recommandé avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 05 mars 2023, le cachet 
de la poste faisant foi. 
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Le dossier sera constitué de : 
2  exemplaires en version "papier" ; 
1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB). 

 
Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit 
envoyé (version papier et version dématérialisée) à l’adresse suivante : 

 
DDETSPP, Service LCE, 9 rue de Bruxelles, BP 3125,  12031 Rodez Cedex9,  
ddetspp-lceppv@aveyron.gouv.fr 
 
 
Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature sera inséré dans une enveloppe 
cachetée portant la mention "NE PAS OUVRIR " et "Appel à projets 2023 – n° 2021-catégorie 
CPH " qui comprendra deux sous-enveloppes : 

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2023- n° 2023-01 – (catégorie) – 
candidature" ; 

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2023- n° 2023-02 – (catégorie) –  
projet". 

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration 
de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
 
6 – Composition du dossier : 
 

6-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier, 
conformément à l’article R. 313-4-3 du CASF : 

 
a)  les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ; 

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ; 

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 
mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du 
CASF ; 

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu 
du code du commerce ; 

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation 
financière de cette activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts 
lorsqu'il ne dispose par encore d'une telle activité. 
 
 6-2 – Concernant le projet, les documents suivants seront joints : 
 
a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges ;  

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 

  Un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la 
prise en charge comprenant : 

 un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à 
l'article L. 311-8 du CASF, 
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 l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en 
application des articles L. 311-3 et L. 311-8 du CASF, 

 la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de 
l'article L. 312-8 du CASF, ou le résultat des évaluations faites en 
application du même article dans le cas d'une extension ou d'une 
transformation, 

 le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de 
l'article L. 312-7 du CASF, 

 Un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des 
effectifs par type de qualification ; 

  Selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux 
exigences architecturales comportant : 

 une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, 
la surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public 
accompagné ou accueilli. 

  Un dossier financier comportant : 

 le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération, 

 les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont 
obligatoires, 

 le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des 
opérations, leurs coûts, leurs modes de financement et un planning de 
réalisation, 

 si le projet répond à une extension, le bilan comptable de ce centre, 

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement 
mentionné ci-dessus, 

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de 
fonctionnement. 

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être 
fourni. 
 
7 – Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets :  
 
Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date 
de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de 
clôture fixée le 05 mars 2023. 

Cet avis peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le 
demandent par courrier recommandé avec avis de réception. 
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8 – Précisions complémentaires : 
 
Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments 
d'informations avant le 25 février 2023  exclusivement par messagerie électronique à l'adresse 
suivante : ddetspp-lceppv@aveyron.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la 
référence de l'appel à projet "Appel à projets 2021 – x- CPH". 

La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site 
internet (http://www.aveyron.gouv.fr/) des précisions de caractère général qu'elle estime 
nécessaires au plus tard le 23 février 2023. 
 
9 – Calendrier : 
 

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 06 janvier 2023 

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 05 mars 
2023 

Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projets : le 20 mars 
2023 

Date prévisionnelle de notification de l'autorisation et information aux candidats non retenus 
: le 3 juillet 2023 

Date limite de la notification de l'autorisation : le 05 septembre 2023 

 
Fait à Rodez  le 03 janvier 2023 

 
      Le préfet du département de l’Aveyron  
       Signé 
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Annexe 1 
 

CAHIER DES CHARGES D’APPEL À PROJETS 
 

 
CAHIER DES CHARGES 

 
Avis d’appel à projets n° 01 

 
Pour la création de places en Centres provisoires d’hébergement (CPH)   

 
DESCRIPTIF DU PROJET 

 

NATURE Centres provisoires d’hébergement CPH) 

PUBLIC Bénéficiaires de la protection internationale 

TERRITOIRE Aveyron  
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DIRECTION

Arrêté n°   20230105-02 du 5 janvier 2023       

Objet : Composition du Conseil de Famille des pupilles de l’État

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 224-1 et L. 224-2 et R 224-4 ;

VU la loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 relative à l’adoption, notamment le titre II – article 29 ;

VU le décret n° 98-818 du 11 septembre 1998 relatif au conseil de famille des pupilles de l’Etat ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20211012-02 du 12 octobre 2021 fixant la composition du Conseil de Famille
des pupilles de l’État ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

–     A R R E T E –  

Article 1     :    Le Conseil de Famille des pupilles de l’État du département de l’Aveyron est composé des
membres suivants :

1) Représentant du Conseil Départemental de l’Aveyron :

Membre titulaire : Mme Annie CAZARD
Membre titulaire : Mme Michèle BUESSINGER

2) Membres d’associations à caractère familial, notamment issus de :

- L’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de l’Aveyron :

Membre titulaire : Mme Stéphanie RUDELLE
Membre suppléant : Mme Hélène VIDAL

- L’association « Enfance Famille Adoption » (EFA) : 

Membre titulaire : Mme Christine HAMALA DA PONTE
     Membre suppléant : Mme Laurence COURBES

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, 
des Solidarités et de la Protection des Populations
9 rue de Bruxelles – BP 3125
12031  RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 73 52 00
Mél. : ddetspp@aveyron.gouv.fr

Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités

et de la Protection des Populations
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- L’Association des Pupilles et Anciens Pupilles de l’État (ADPAPE) : 

Membre titulaire : Mr Alain PUECH
Membre suppléant : Mme Christine PORTAL

- L’association des Assistants Familiaux :

Membre titulaire : M. Pascal ROUALDES
    Membre suppléant : Mme Régine VIEILLEDENT

3) Personnes qualifiées en raison de l’intérêt qu’elles portent à la protection de l’enfance et de la 
famille :

Mme Florence BIECHY, Responsable du Service Social en faveur des élèves auprès de la Direction 
des services de l’Education Nationale de l’Aveyron en remplacement de M. Christian HERES

M. Bernard CAURIER – Chef du service pédiatrie au Centre Hospitalier de Rodez

Article 2     :   Le nouveau membre est nommé jusqu’à la fin du mandat de son prédécesseur. Un tableau
des mandatures figure en annexe du présent arrêté.

Article 3     :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication et abroge les précédents.

Article  4     :   La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou par les tiers à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs des services de l’État.

Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible
par le site Internet www.telerecours.fr

Article   6   : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera
notifié aux personnes intéressées.

Fait à Rodez, le 5 janvier 2023

Le Préfet

signé

Charles GIUSTI

2/3
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ANNEXE

3/3

Fonction Nom – Prénom Date Arrêté   nomination Date renouvellement 

Membre titulaire CAZARD Annie 1 juin 2015 12/10/21

Membre titulaire BUESSINGER Michèle 12 octobre 2021 2027

Membre titulaire PUECH Alain 7 juillet 2015 12/10/21

Membre suppléant SERVIERES Agnès 7 juillet 2015 12/10/21

Membre titulaire ROUALDES Pascal

Membre suppléant VIEILLEDENT Régine 12 octobre 2021 2027

Membre titulaire HAMALA DA PONT Christine

Membre suppléant COURBES Laurence 12 octobre 2021 2027

Membre titulaire RUDELLE Stéphanie

Membre suppléant VIDAL Hélène 12 octobre 2021 2027

Personne qualifiée BIECHY Florence 5 janvier 2023 2024

Personne qualifiée CAURIER Bernard 12 février 2020 2026

Nomination membres du Conseil de Famille (mise à jour : 05 janvier 2023)

01 juin 2015
en qualité de suppléant

12/10/2021
En qualité de titulaire

09 décembre 2019
En qualité de suppléant

12/10/2021
En qualité de titulaire

17/07/2018
En qualité de suppléante

12/10/2021
En qualité de titulaire
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PREFECTURE DE L‘AVEYRON

ARRETE PREFECTORAL
N° 12-2023-01-06

RN 88
Pose d’un réseau de fibre optique

Alternat Manuel

1 journée dans la semaine du
lundi 9 janvier au vendredi 13 janvier 2023

LE PREFET DE L’AVEYRON 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU le Code Pénal,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et autoroutière en vigueur,

VU la note technique du Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer, chargé
des relations internationales sur le climat, concernant la coordination des chantiers sur le
réseau routier national(RRN),

VU L'arrêté  préfectoral  du  28  octobre  2022 portant  subdélégations  de  signature  du
Directeur Interdépartemental des Routes Sud-Ouest à ses collaborateurs,

C  ONSIDERANT   qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi
que les entreprises exécutant les travaux.

SUR PROPOSITION DU CHEF DU DISTRICT EST
DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES SUD OUEST
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ARRETE

Article 1- NATURE, DUREE ET LIEU DES TRAVAUX

Dans le cadre des travaux de pose d’un réseau de fibre optique, la circulation sera alternée
sur la RN88 du PR31+900 au PR34+544:

1 journée dans la semaine du
lundi 9 janvier au vendredi 13 janvier 2023

Article 2 – CONTRAINTES DE CIRCULATION

La  circulation  sera  alternée  manuellement  par  piquet  K10  (CF23  du  manuel  de
chantier) du PR31+900 au PR34+544 par tronçon d’une longueur maximale de 400m
de 8h30 à 16h30.

La vitesse sera limitée à 50 km/h (B14) dans les 2 sens de circulation 100 m en amont de
l’alternat et jusqu’à 50m en aval.
Le dépassement sera interdit dans les 2 sens de circulation 200 m en amont de l’alternat
et jusqu’à 50m en aval.

En cas d’intempéries ou problèmes techniques, les travaux pourront être prolongés la 
semaine suivante dans les mêmes conditions d’exploitations.

Article 3 - SIGNALISATION ET PROTECTION DU CHANTIER

- Signalisation temporaire :
La signalisation sera installée et maintenue par l’entreprise.

L’ensemble de la signalisation ainsi que celle des personnes et des véhicules sera en tout
point conforme à l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 8ème
partie, signalisation temporaire) éditée par le SETRA.

- Propreté des lieux :
Les entreprises engagées dans ces travaux devront maintenir en permanence la propreté,
l’état et la viabilité de la chaussée des voies ouvertes à la circulation durant les heures de
chantier et lors du repliement des chantiers.

Article 4 – INFRACTIONS

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Tout  incident  dérogeant  au  présent  arrêté  doit  être  signalé  à  la  Direction
Interdépartementale des Routes Sud-Ouest (District Est), qui avertira le CIGT de Toulouse.

Article 5 – INFORMATION DES AUTOMOBILISTES 

Afin d’assurer une bonne information sur les restrictions de circulation aux automobilistes,
les dates et heures de fermeture de la section concernée seront communiquées par la presse
écrite et par voie d'affichage à proximité du chantier et dans les communes intéressées.

Article 6 – AMPLIATION

Cet arrêté sera adressé à :
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Aveyron,
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Monsieur le Commandant le Groupement de Gendarmerie de l’Aveyron,
Monsieur le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Aveyron,
Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  des  Routes  Sud-Ouest  (SIGT  de  Toulouse,
SMEE/DMO,  CEI de Laissac, archives District Est),
Monsieur le Directeur Départementale des Territoires de l’Aveyron,
Monsieur le Directeur du SAMU,

Article 7

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Aveyron,
Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes du Sud-Ouest,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Aveyron,
Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Aveyron,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs du Département de l’Aveyron.

Rosières, le 06 janvier 2023
Le Préfet de l’Aveyron,
Pour le Préfet de l’Aveyron et par délégation,
Le Directeur Interdépartemental des Routes du Sud Ouest,
Pour le Directeur Interdépartemental des Routes du Sud Ouest et par délégation,
L’adjoint du Chef du District Est,

Michel DELMAS
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